
La gouvernance des aides publiques à la presse

Description

Le 8 septembre 2010, Aldo Cardoso remettait un rapport sur La gouvernance des aides publiques a? la 
presse, aux ministres franc?ais du budget et de la culture et de la communication. Il lui avait e?te?
commande?, quatorze mois plus to?t, par une lettre de mission le chargeant de « mener une re?flexion 
prospective, destine?e a? « repenser la gouvernance des aides publiques a? la presse » », de manie?re a? « 
garantir, a? terme, une gestion irre?prochable et e?quilibre?e des aides […] dans la perspective 
strate?gique d’une e?volution permanente de leur efficacite?, qu’elle soit lie?e au maintien du pluralisme 
ou a? l’ame?lioration des performances e?conomiques ».

Le rapporteur pre?sente cette re?flexion comme s’inscrivant « dans le fil du processus initie? par les Etats 
ge?ne?raux de la presse e?crite ». A leur suite pourtant, les pouvoirs publics, attentifs sans doute aux
demandes des milieux inte?resse?s, ont commence? par adopter des mesures d’aides nouvelles, sans
parai?tre se soucier alors de leur rationalisation. Le document indique lui-me?me que, entre 2008 et 2009,
les aides directes sont passe?es de 438 millions d’euros a? 626 millions d’euros, soit une augmentation de
pre?s de 43 %, et que cette augmentation s’est traduite par le doublement du montant des aides directement
verse?es aux e?diteurs, principalement gra?ce a? deux dispositifs : le fonds d’aide aux services de presse en
ligne (plus de 20 millions d’euros) et l’aide au portage de presse (70 millions d’euros). Au fil des anne?es, « 
les canaux d’intervention de l’Etat se sont additionne?s sans jamais provoquer une re?vision globale et 
approfondie de l’e?difice juridique touffu auquel ils ont donne? naissance ».

Dans sa pre?sentation ge?ne?rale, le rapport souligne que les ressources des e?diteurs ayant e?te? souvent
insuffisantes, « le soutien public et les me?canismes d’aide au pluralisme et a? la diffusion se sont 
de?veloppe?s depuis le XIXe. Depuis la Libe?ration, le dispositif des aides s’est e?toffe?, complexifie?, 
se?dimente?, et force est de constater que, me?me s’il repre?sente aujourd’hui environ 12 % du chiffre 
d’affaires du secteur e?conomique, il n’a pas permis l’e?mergence ou la pre?sence de titres de presse »
d’information politique et ge?ne?rale « forts et inde?pendants de l’aide publique ». De nombreux
me?canismes de soutien ont e?te? mis en place, « dont l’efficacite? globale n’est pas e?tablie (au-dela? 
d’avoir permis la survie de titres de presse existants). Leur cou?t, persistant et croissant, n’est pas a? lui 
seul une garantie de vigueur des entreprises, de la qualite? des contenus e?ditoriaux, de l’adaptation des 
modes et des supports de diffusion et de l’e?mergence de mode?les e?conomiques viables dans la dure?e ».
Plus loin, il fait e?tat d’un « foisonnement des textes qui posent, pour chacun des fonds existants, des 
objectifs e?clate?s, des conditions d’e?ligibilite? particulie?res, des seuils d’intervention spe?cifiques, des 
re?gles propres en matie?re de composition et d’instruction des dossiers, des modalite?s de gouvernance 
variables et des temporalite?s he?te?roge?nes »… Face a? un « empilement de dispositifs he?te?roge?nes
», qui « nuit a? la lisibilite? des objectifs poursuivis par la puissance publique », simplification,
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clarification et e?valuation s’imposent.

L’introduction mentionne que « l’intervention de l’Etat en faveur de la presse a pour finalite? fondamentale 
de permettre aux citoyens de disposer de l’information la plus large possible, et d’e?tre ainsi en mesure de 
participer a? la vie publique » et que « conside?rant qu’il ne revient pas aux seuls me?canismes de 
marche? de garantir la circulation des ide?es ayant vocation a? nourrir le de?bat public, l’Etat a choisi, 
par le me?canisme des aides a? la presse, d’en favoriser l’expression en comple?tant les ressources des 
e?diteurs ou en prenant a? son compte une partie des cou?ts qu’ils supportent ».

Il souligne que « l’aide publique a probablement contribue? a? pre?server le pluralisme et la richesse des 
me?dias d’information e?crite. Elle n’a pas pour autant suffi a? faire e?merger un mode?le e?conomique 
viable dans la dure?e », en particulier pour la presse d’information ge?ne?rale et politique, « 
seul ve?ritable garant du pluralisme de la presse franc?aise, suffisamment ouvert aux nouveaux entrants et 
incitatif a? l’innovation. Pire, elle a place? certains titres dans une situation de de?pendance a? l’e?gard 
d’un re?gime d’intervention peu incitatif au changement et encourage? la cristallisation d’une logique 
« d’abonnement a? la subvention » ».

Les propositions du rapport sont articule?es autour de quatre axes – changement de posture de l’Etat et
clarification des objectifs de son intervention ; intensification des actions en faveur du lectorat ;
renforcement de la re?gulation d’ensemble des marche?s de la diffusion et de la distribution ; refondation
des structures de pilotage de l’ensemble des aides – a? partir desquels sont formule?es quinze propositions.
Parmi celles-ci figurent celles de conditionner l’octroi des concours publics aux e?diteurs a? l’engagement
d’une strate?gie globale de redressement et d’adaptation, assortie d’engagements e?valuables ; de
re?orienter les aides en vue de soutenir l’innovation, le renouvellement de l’offre et la promotion de
nouveaux mode?les professionnels ; d’accorder une priorite? politique forte a? la re?forme du syste?me de
distribution, en vue de permettre a? ce dernier et aux e?diteurs de proposer ou recourir a? des prestations
assises sur la ve?rite? des cou?ts, garante de la rationalite? des choix des acteurs ; de prendre des mesures
susceptibles de favoriser l’e?mergence d’un mode?le e?conomique viable pour la presse d’information en
ligne ; et, enfin, comme cela aurait e?videmment du? e?tre fait depuis longtemps, d’instaurer une fonction
d’e?valuation et de contro?le des aides a? la presse et de leurs effets ve?ritables, au regard de leurs objectifs
officiellement e?nonce?s.

Outre ces re?flexions et propositions, on trouvera e?galement dans ce rapport un certain nombre
d’e?le?ments d’information relatifs a? la situation e?conomique de la presse et a? son e?volution au cours
des dernie?res anne?es (baisse de la diffusion, re?duction des recettes publicitaires, hausse des cou?ts de
production, volume chiffre? des diffe?rentes formes d’aides publiques…). Pour y reme?dier, l’auteur
pre?conise notamment la rationalisation du cycle d’impression par la mutualisation des capacite?s
d’impression et son externalisation ; le de?veloppement du portage, instrument de fide?lisation du lectorat ;
une meilleure adaptation de l’offre aux attentes du lectorat ; le recours a? un actionnariat stable, « 
dispose? a? investir sans perspectives de rentabilite? imme?diate »…
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Si, par la re?vision des aides publiques a? la presse, il s’agit, non pas de les rationaliser, mais seulement, en
temps de crise, de raboter une niche fiscale, les autorite?s politiques prendront-elles le risque de rompre
avec des habitudes qui remontent a? la Libe?ration ?

 La gouvernance des aides publiques à la presse, Aldo Cardoso, rapport aux ministres du budget et de 
la culture et de la communication, 97 p. , culture.gouv.fr, septembre 2010. 
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